Déduction pour investissement majorée pour les systèmes d'extraction ou d'épuration d'air dans les fumoirs d'établissements horeca
Circulaire n° Ci.RH.242/589.725 (AFER 31/2008) dd. 22.09.2008
A tous les fonctionnaires des niveaux A, B et C.
I. INTRODUCTION
Cette circulaire est relative à la déduction pour investissement majorée pour les systèmes d'extraction ou les systèmes d'épuration d'air dans les fumoirs des établissements horeca, insérée par l'article 2 de la loi du 7 décembre 2006 relative à la déduction pour investissement en faveur du secteur Horeca (MB 22.12.2006, 2eme édition), ci-après L 7.12.2006.
II. TEXTES LEGAUX
Loi du 7 décembre 2006 relative à la déduction pour investissement en faveur du secteur horeca
Art. 2
2. A l'article 69, § 1er, du Code des impôts sur les revenus 1992, remplacé par la loi du 28 juillet 1992 et modifié par les lois des 20 décembre 1995, 17 avril 2003 et 27 décembre 2004, sont apportées les modifications suivantes :

1° l'alinéa 1er, 2°, d, est rétabli dans la rédaction suivante : 

"d) un système d'extraction ou d'épuration d'air installé dans un fumoir d'un établissement horeca;

2° § 1er est complété comme suit :
"Pour l'application de l'alinéa 1 e , 2°, d, on entend par établissement Horeca : tout lieu ou local accessible au public, quelles que soient les conditions d'accès, dont l'activité principale et permanente consiste à préparer et/ou servir des repas et/ou des boissons pour consommation sur place ou non, et ce même gratuitement."
Art. 3
3. La présente loi est applicable aux investissements faits à partir du 1er janvier 2006.


III. TEXTE COORDONNE (ex.d'imp. 2008)
Art. 69,
§ 1er, CIR 92 (les textes imprimés en gras sont applicables aux investissements faits à partir du 1.1.2006) 


§ 1. La déduction pour investissement est opérée sur les bénéfices ou profits de la période imposable au cours de laquelle les immobilisations ont été acquises ou constituées, et est déterminée comme suit : 


1° le pourcentage de base de la déduction est égal à l'augmentation, exprimée en pour cent, de la moyenne des indices des prix à la consommation du Royaume de la pénultième année précédent celle dont le millésime désigne l'exercice d'imposition auquel est rattachée la période imposable au cours de laquelle l'investissement est effectué, par rapport à la moyenne des indices des prix à la consommation de l'année précédente, arrondie à l'unité supérieure ou inférieure selon que la fraction atteint ou non 50 p.c. et majorée de 1,5 point, sans que le pourcentage ainsi obtenu puisse être inférieur à 3,5 p.c. ou supérieur à 10,5 p.c.;
2° le pourcentage de base est majoré de 10 points en ce qui concerne :
a) les brevets; 
b) les immobilisations qui tendent à promouvoir la recherche et le développement de produits nouveaux et de technologies avancées n'ayant pas d'effets sur l'environnement ou visant à minimiser les effets négatifs sur l'environnement;

c) les immobilisations qui tendent à une utilisation plus rationnelle de l'énergie, à l'amélioration des processus industriels au point de vue énergétique et, plus spécialement, à la récupération d'énergie dans l'industrie;

d) un système d'extraction ou d'épuration d'air installé dans un fumoir d'un établissement horeca;
3° le pourcentage de base est majoré de 17 points en ce qui concerne les immobilisations corporelles qui tendent à la sécurisation des locaux professionnels. 
Le Roi peut, lorsque les circonstances économiques le justifient, majorer, par arrêté délibéré en Conseil des Ministres, le pourcentage de base.
Le Roi saisira les Chambres législatives, immédiatement si elles sont réunies, sinon dès l'ouverture de leur plus prochaine session, d'un projet de loi de confirmation des arrêtés pris en exécution de l'alinéa 2.
Pour l'application de l'alinéa 1er, 2°, d, on entend par établissement Horeca : tout lieu ou local accessible au public, quelles que soient les conditions d'accès, dont l'activité principale et permanente consiste à préparer et/ou servir des repas et/ou des boissons pour consommation sur place ou non, et ce même gratuitement.
IV. PORTEE GENERALE
5. Par l'arrêté royal du 13 décembre 2005 portant interdiction de fumer dans les lieux publics (MB 22.12.2005, 2eme édition), ci-après AR 13.12.2005, modifié par l'AR 6.7.2006 (MB 22.8.2006), une interdiction totale de fumer dans les lieux fermés accessibles au public a, en principe, pris effet à partir du 1.1.2006. En ce qui concerne les établissements horeca pour lesquels l'interdiction de fumer est applicable, cette interdiction de fumer n'a cependant pris effet, par mesure transitoire, qu'à partir du 1.1.2007.

Les établissements horeca qui relèvent de l'interdiction de fumer peuvent cependant obtenir une dérogation pour autant qu'ils aménagent un fumoir répondant aux normes fixées et dans lequel est installé un système d'extraction ou d'épuration d'air. A cet effet, la L 7.12.2006 instaure un incitant fiscal en faveur des établissements horeca qui font de tels investissements. Cet incitant fiscal consiste en une déduction pour investissement majorée relative aux investissements effectués à partir du 1er janvier 2006.




V. CHAMP D'APPLICATION
A. Généralités
6. Conformément à l'article 69, § 1 er, alinéa 1er, 2°, d, CIR 92, le pourcentage de base de la déduction pour investissement est, tant pour les personnes physiques que pour les sociétés, majoré de 10 points en ce qui concerne les investissements en un système d'extraction ou d'épuration d'air installé dans le fumoir d'un établissement horeca.

Ceci implique, en ce qui concerne de tels investissements, que le pourcentage est égal à 14,5 % pour l'exercice d'imposition 2007, tandis qu'il est égal à 13,5 % pour les exercices d'imposition 2008 et 2009.

B. Etablissement horeca 

7. Conformément à l'article 69, § 1er, alinéa 4, CIR 92, par établissement horeca, on entend : tout lieu ou local accessible au public, quelles que soient les conditions d'accès, dont l'activité principale et permanente consiste à préparer et/ou servir des repas et/ou des boissons pour consommation sur place ou non, et ce même gratuitement.

Par souci de cohérence, la définition retenue est celle de l'art.1er, 4°, de l'AR 13.12.2005 susvisé, après modification par l'art. 1er,1°, de l'AR 6.7.2006 précité.

Plus concrètement, sont visés ici notamment, les restaurants, les snacks, les cafétérias, certaines brasseries, les sandwicheries, salons de thé, cantines, salons de dégustation de glaces, crêperies et autres salons de consommation. Dans ces lieux, l'interdiction de fumer est d'application, mais la possibilité est laissée à l'exploitant du lieu d'installer un fumoir (voir rapport au Roi de l'AR 13.12.2005).

C. Fumoir
8. Par fumoir, on entend un local fermé où il est permis de fumer (art.1er, 8°, AR 13.12.2005).

Le fumoir doit notamment satisfaire aux conditions suivantes (art. 5, § 2, AR 13.12.2005) :
· le fumoir doit être clairement identifié comme local réservé aux fumeurs; 

· seules des boissons peuvent y être servies (apéritif, café,...); 

· le fumoir doit être muni d'un système d'extraction ou d'épuration d'air;

· le fumoir doit être installé de manière à réduire au maximum les inconvénients de la fumée vis-à-vis des non-fumeurs;
· la superficie du fumoir ne peut excéder un quart de la superficie totale du local dans lequel des plats préparés et/ou des boissons sont servis à la consommation.
D. Système d'extraction ou d'épuration d'air
1. Généralités
9. Le système d'extraction ou d'épuration d'air à installer dans un fumoir doit bien entendu satisfaire à certaines normes. Ces normes sont définies dans les a rt. 3 à 6 de l'arrêté ministériel du 4 juillet 2006 (du Ministre des Affaires sociales et de la Santé publique) fixant les conditions d'installation d'un système d'extraction de fumées de tabac ou d'aération dans les lieux accessibles au public (MB 19.9.2006), ci-après AM 4.7.2006. Elles sont reproduites succinctement ci-après.
2. Débit de renouvellement ou de purification
10. Le système d'extraction ou d'épuration d'air doit fonctionner de manière telle que le débit minimal de renouvellement ou de purification de l'air présent dans le fumoir, calculé en mètres cube d'air par heure, doit être au moins égal à S x 15, où S est égal à la superficie totale du fumoir en mètres carrés, arrondi vers l'unité supérieure.
Le débit de renouvellement ou de purification d'air ainsi obtenu est arrondi vers la centaine inférieure.
3. Appareils et leur installation
11. Les appareils qui filtrent l'air au moyen d'un filtre d'air ou d'un système électrostatique ou ionisant sont également considérés comme systèmes d'épuration d'air.
12. L'installation des systèmes d'extraction ou d'épuration d'air doit répondre aux conditions suivantes :
· le rendement de renouvellement ou de purification doit être maximal;

· les nuisances de vent ou de bruit pour les consommateurs doivent être évitées;
· l'aspiration d'air impur de cheminée, cuisine ou autres sources doit être évitée.

Les appareils doivent être munis d'une mention indiquant le débit potentiel par heure. Cette mention peut être apposée sur le mode d'emploi ou sur une autre notice, à condition que ces documents soient à tout moment disponibles. 
Les appareils doivent être utilisés et entretenus de manière telle qu'ils soient à tout moment susceptibles d'avoir un rendement maximal.

Ils doivent être en fonctionnement lorsque des consommateurs sont présents.
VI. CONTRÔLE
13. Afin d'obtenir la déduction pour investissement majorée pour les systèmes d'extraction ou d'épuration d'air dans les fumoirs des établissements horeca, l'établissement horeca concerné doit respecter toutes les conditions légales et réglementaires relatives à l'installation d'un système d'extraction ou d'épuration d'air dans un fumoir, parmi lesquelles également les prescriptions techniques imposées par le Ministre des Affaires sociales et de la Santé publique, ce qui implique particulièrement qu'il doit être satisfait à toutes les conditions mentionnées ci-avant aux rubriques V, C et D. 
En conséquence, les fonctionnaires taxateurs compétents peuvent refuser cette déduction pour investissement, lorsqu'il ressort des éléments de fait dont ils disposent, qu'il n'a pas été satisfait à toutes ces conditions.
VII. ENTREE EN VIGUEUR
14. La déduction pour investissement majorée relative auxdits systèmes d'extraction ou d'épuration d'air est applicable aux investissements effectués à partir du 1er janvier 2006.
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